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Bourse Ghislaine Dupont, Claude Verlon :
Le Tchad et la Centrafrique sur le podium 

Sommet de la CEDEAO en vue 

Quelques mesures
attendues ! 

ANICT : Les capacités des collectivités 
territoriales renforcées

CANAM : Cap vers la Certification ISO 9001, 
version 2015 

Ils auront eu quelques semaines de répit. Mais, unefois de plus, les Chefs d’Etat de la CEDEAO sont
appelés à se rencontrer. En effet, l’actualité fait

état d’un prochain sommet extraordinaire, pour le 7
novembre à Accra. Il s’agira, officiellement, de statuer
sur les transitions en cours en Guinée et au Mali. 
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Ils auront eu quelques semaines de répit.Mais, une fois de plus, les Chefs d’Etat de
la CEDEAO sont appelés à se rencontrer.

En effet, l’actualité fait état d’un prochain
sommet extraordinaire, pour le 7 novembre à
Accra. Il s’agira, officiellement, de statuer sur
les transitions en cours en Guinée et au Mali.
Tout en espérant des mesures fortes, à l’issue
de ce sommet, on peut questionner la perti-
nence de son format. Au regard du contexte
économique et des coûts des déplacements,
une rencontre physique est-elle actuellement
indiquée ? Ne serait-il pas mieux d’envisager
un sommet par visioconférence ? Quoiqu’il en
soit, un certain nombre de mesures sont at-
tendues à l’issue du sommet. 
Primo, sur la durée des transitions maliennes
et guinéennes. Il semblerait que l’une des
pommes de discordes  - entre la CEDEAO et
les deux transitions - concerne la durée de
celles-ci. L’organisation Ouest-africaine ré-
clame l’organisation d’élections dans un bref
délai, tandis que les régimes Goïta et Doum-
bouya souhaitent, d’abord, procéder à des re-
formes et/ou des assisses nationales. Si l’on
convient que la démocratie ne se réduit pas
aux élections, mais implique également l’exis-
tence d’instituions solides et des règles
consensuelles, il est préférable que le Mali et
la Guinée prennent le temps des réformes.

C’est, d’ailleurs, ce que réclament les popula-
tions. Il n’est ni utile, ni prudent d’organiser
des élections, sans assainir les bases. Vive-
ment que la Chefs d’Etat de la CEDEAO en
conviennent, et s’abstiennent de blâmer les
peuples maliens et guinéens. 
Ensuite, les Chefs d’Etat de la CEDEAO pour-
raient annoncer la signature - ou la prépara-
tion  - d’un protocole, qui limiterait
expressément le nombre des mandats au sein
de l’espace. C’est un vœu. L’expérience a
prouvé que les constitutions nationales, ma-
nipulables à souhait, sont insuffisantes à ju-
guler la tentation des présidences à vie. Nous
osons espérer que la solution viendra de la
CEDAO, dont les règles juridiques s’imposent
absolument à celles des Etats membres. Au-
trement dit, - avec le protocole attendu-, les

politiques ouest-africains ne pourraient plus
s’abriter derrière des réformes constitution-
nelles, cavalières et crisogènes, pour justifier
des mandats de trop. Il faudrait beaucoup de
courage et de volonté de la part des Chefs
d’Etat de la CEDEAO. Car, un tel protocole ré-
duirait leurs propres prétentions. Mais, il aura
l’avantage de mettre les Etas membres à l’abri
des coups d’Etats et leurs cortèges d’instabi-
lité et de crises diplomatiques, comme l’ac-
tualité sait en offrir. Autrement, dit le sommet
à venir sera, pour les Chefs d’Etat, une épreuve
de vérité ! 
Enfin, sur la situation aux frontières terrestres.
En effet, nonobstant les recommandations de
l’UEMOA à l’adresse des Etats-membres pour
rouvrir progressivement les frontières terres-
tres – fermées en raison de la Covid-, celles-
ci restent largement fermées, du moins
officiellement. Chacun le sait, les compagnies
de transports continuent de desservir les axes
internationaux. A l’occasion, clandestinité
oblige, les passagers sont souvent victimes de
rackets par les agents aux frontières. Préju-
diciable à leur corporation, cette situation dé-
considère davantage la CEDEAO et l’UEMOA.
Beaucoup estiment qu’elles ne servent pas à
grand-chose, d’autant plus que le système des
rackets est régulièrement dénoncé. Mais, les
mesures drastiques tardent, pour enrayer le
phénomène. Espérons que le sommet en vue,
se penche sur la question. 

Malik Wogo

Sommet de la CEDEAO en vue
Quelques mesures attendues ! 
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du malheureux, transperçant ses organes vitaux. Ils l’abandonnèrent
ensuite dans une marre de sang non sans emporter avec eux tout
l’argent trouvé sur place (les recettes de la boutique, du Transfert
d’argent et quelques produits de vente de la boutique). 
Alerté quelques minutes plus tard, une personne de bonne foi arriva
sur les lieux mais ne put que constater le drame. Transporté à l’hô-
pital Gabriel Touré, YACOU est décédé dans la même nuit des suites
de ses blessures. 
Informé par le voisinage, le Commissaire-adjoint de la police du
17ème Arrondissement de Bamako se rendit sur les lieux. Une en-
quête est ouverte. 
Selon nos informations, le montant du butin est considérable. Et de
toute évidence, les malfrats ont suffisamment observé le compor-
tement et du boutiquier et des riverains, avant d’engager leur opéra-
tion. L’endroit est très fréquenté même à des heures avancées de la
nuit et sont nombreux les visiteurs du célèbre Féticheur (KONTRON
SEYBOU) dont le domicile se trouve à proximité. 
UN TÉMOIN A TOUT VU 
Nous nous sommes transportés sur le lieu. Et sur place, Une maison
à étages faisant face au lieu du crime, nous avions appris qu'un té-
moin a assisté à la scène de loin depuis la haut de ce étage . Et c’est
lui qui s’est immédiatement porté au secours de la victime.
Au dires des voisinages, il crut qu’il s’agissait d’une bagarre entre
jeunes du quartier jusqu’au moment où il entendit des coups de feu.
Selon le frère de la victime, ce n’est pas la première fois que la bou-
tique est prise pour cible. Le mois dernier, indique-t-il, des bandits
ont vandalisé les lieux en perçant un trou dans le toit. La victime
avait alors fait une déclaration à la police laquelle a fait le constat. 
Une enquête est ouverte au 17ème Arrondissement de Bamako sise
au Quartier Hippodrome-2 Extension. Mais jusqu’au moment ou nous
mettions sous presse, aucune interpellation n'avait encore été faite.
• Bamananden
@L'OBSERVATOIRE KOJUGU

#YBC/MAGUIRAGA
#ÉLIMINATOIRES COUPE DU MONDE QATAR 2022 : La liste attendue
ce vendredi !   
Le sélectionneur national des Aigles du Mali , Mohamed Magassouba
devrait communiquer ce vendredi 5 novembre 2021 , la liste des

LU  SUR  LA TOILE

RFI Afrique 

Le festival de la promotion de la musique et
de la danse traditionnelle (Promudat) s'est ou-
vert vendredi 29 octobre au palais du 15 janvier et
se tient pendant trois jours. Sur scène, 30 troupes de danseurs et
danseuses sont venus des provinces du Guéra, Hadjer-Lamis et Ndja-
mena pour faire connaître leurs danses traditionnelles. Mais ces pas
mythiques disparaissent au fil des générations. Des artistes luttent
pour conserver une trace de ce patrimoine culturel.

YBC-Communication

#YBC/MAGUIRAGA
ATTAQUE À MAIN ARMÉE AU QUARTIER HIPPO-
DROME-2 EXTENSION :
Un boutiquier poignardé à mort dans son magasin. La victime venait
de se marier et est père d’un bébé de 40 jours  
Un commerçant a été victime d'une attaque à main armée et au cou-
teau hier jeudi 29 octobre 2021 vers 21h au Quartier Hippodrome sur
la route de Ngomi non loin de la maison du célèbre féticheur «Kontron
Seydou». Le malheureux a perdu la vie et laisse derrière lui une veuve
et un nourrisson d’à peine 40 jours. 
Jeudi soir vers 21h à l’Hippodrome-2 Extension, le commerçant dé-
nommé YACOUBA TRAORÉ (31 ans), nouvellement marié et père d’un
garçon d’à peine quarante jours, a été poignardé à mort lors d'une
attaque à main armée perpétrée dans sa boutique. 
Les deux bandits sont arrivés sur les lieux sous une fine pluie. Le
commerçant et opérateur de Transfert d’argent Orange-Mali du nom
de Yacou ne se doutait de rien. Mais les deux visiteurs avaient des
intentions hostiles puisque munis d’un poignard et d’une arme à feu
chargée. Leur intention était donc claire. 
Et pour intimider Yacou qui faisait de la résistance, celui en posses-
sion de l’arme à feu tira trois coups de feu en l’air. Prenant désormais
la menace au sérieux, le boutiquier abandonna et les supplia d’épar-
gner sa vie. Mais il venait de reconnaître l’un d’entre eux. Ce qui lui
fut fatal. 
Se sentant découvert malgré son déguisement, l’homme au couteau
poignarda plusieurs fois la victime dans l’abdomen dans l’intention
manifeste de la tuer. Il tourna plusieurs fois l’arme dans les entrailles
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avant de livrer résolument leurs solutions politiques urgentes, sans
lesquelles la civilisation est soi-disant condamnée.
Par Joakim Book.
Un article de Mises.org

Jeune Afrique 

Nommé le 14 octobre à la tête des renseigne-
ments généraux par Mahamat Idriss Déby Itno,
l’ex-rebelle et préfet a fait un retour remarqué sur
le devant de la scène tchadienne. Portrait du « père de la brousse »,
chef peul aux multiples vies.

Figure de l'opposition à Alpha Condé, renversé le 5 septembre dernier,
le chef de l'UFDG a apporté son soutien à la junte militaire et envisage
déjà d'être candidat à la présidentielle qui devrait être organisée à
la fin de la transition. Il s'est confié à « Jeune Afrique ».

Demeleaks

Le Colonel Assimi et le premier ministre Cho-
guel doivent frapper à la tête !

LU  SUR  LA TOILE

joueurs convoqués pour les deux prochains matches comptant pour
les éliminatoires du mondial Qatar 2022.

Fier D Etre Malien et Africain.

Voici le Policier blanc qui m’a sauvé la vie
quand je me suis tiré une balle à la poitrine par
accident. Les policiers pendant que les policiers
noirs me traiter de droguer, voilà un policier blanc du nom de l’oncle
Bob qui est venu me sauver la vie. Abas le racisme.
Tales of Africa.

Contrepoints

Les externalités sont partout. Et pour un pla-
nificateur technocrate, c’est là l’essentiel.
Quel que soit le sujet, les technocrates suivent la
même formule consacrée : ils trouvent un problème qui leur déplaît
et accusent la cupidité, le marché ou un industriel emblématique
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Quand les cadres et autres admirateurs maliens se réunissent pour
comploter contre le travailleur en détournant l'argent par lui déposer
pour sa retraite, il ya de quoi sévir avec la dernière rigueur.
Le cas de l'inps en est l'illustration la plus éloquente de la BESTIALITÉ
du cadre malien pardon de certains cadres .
Ces patrons étaient mieux payés que des patrons français, améri-
cains, allemands....10 fois mieux payés que le PRÉSIDENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE DU MALI.

Radio Guintan

Nar: les 03 chinois enlevés sont désormais li-
bres. Libération des 3 employés chinois d'une
entreprise de construction ATTM enlevés le 17 juil-
let 2021 sur l'axe Nara- Kawala.

Afri4 Media

Accident dans le convoi de Sonko : le bilan
s'alourdit
Le bilan de l'accident survenu dans le convoi du
leader de Pastef, Ousmane Sonko, est passé de deux à trois morts.
En effet, un des quatre blessés, à finalement succombé à ses bles-
sures, quelques heures après l'incident. Il s'agit du nommé Moussa
Camara.
A rappeler que le photographe de Jotna tv, Ibrhima Fall, et le garde
du corps Ama Ndao, alias "Fifty", ont rendu l'âme sur le coup.
L'accident est survenu à quelques kilomètres de Nioro du Rip, dans
la région de Kaolack. Le convoi revenait de Ziguinchor où Ousmane
Sonko a tenu un meeting, ce samedi, annonçant sa candidature à la
mairie de la capitale du Sud pour les prochaines élections territoriales
de janvier 2022

LU  SUR  LA TOILE
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#Mali --#Mopti Ce 2/11 des crépitements d'armes ont été entendus
dans le secteur de #Marebougou ( cercle de #Djénné). Rappelons
que le village de #Marebougou qui abrite des miliciens dozo est as-
siégé depuis plus de trois semaines par les djihadistes.

Macky Sall

J’exprime ma compassion suite au terrible ac-
cident de la route, survenu à quelques kilomè-
tres de Nioro. Je présente mes condoléances aux
familles des 3 personnes décédées, au parti Pastef et souhaite
prompt rétablissement aux blessés.

Kemi Seba Officiel

-Condideré comme étant l'un des avocats les
plus critiques de l'oligarchie française , Juan
Branco ( @anatolium) activiste et écrivain antica-
pitaliste français, a été lui aussi choisi pour me defendre. Un joli pied
de nez aux fragiles qui me taxent d'être antiblanc.

Kassim Traoré

#Mali: la vie chère gagne du terrain, avec la
rentrée scolaire les maliens découvrent la réa-
lité au quotidien. Le gouvernement doit changer le
fusil d’épaule faire face aux difficultés réelles.

LU  SUR  LA TOILE

CASAMANCE : Un accident survenu ce lundi aux alentours de 19h,
sur l’axe Ziguinchor–Cap Skiring, a fait 29 blessés dont 5 graves. Les
faits se sont déroulés précisément à hauteur du village de Djibélor
où deux minibus sont entrés en collision frontale. Tous les blessés
ont été évacués à l’hôpital régional de Ziguinchor.

RFI 

Majid Khan, ancien messager d'al-Qaïda passé
par Guantanamo notamment, était jugé vendredi
29 octobre. Il a écopé de 26 ans de prison. À cette
occasion, il a pu détailler les violences qu’il a subies lors d'interro-
gatoires de l’agence américaine du renseignement CIA. Ses révéla-
tions en disent long sur les atrocités commises dans les prisons
secrètes.

Abdoul MBAYE

En mon nom et en celui de mon parti ACT je
présente mes condoléances les plus attristées
à Ousmane SONKO et au Pastef. Prions pour les
compagnons qu’ils viennent de perdre à la suite d’un accident routier
et souhaitons une prompte guérison aux blessés.

Larmes des pauvres

#Mali --#Mopti Ce 2/11 plusieurs dan na
amassagou ont été tués dans une attaque per-
pétrée par des présumés djihadistes près de la lo-
calité de #Djiguibombo dans la commune de #Doucombo ( axe
#Bandiagara - #Bankass ).
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Les terroristes, qui sévissent dans le centre du Mali, multi-
plient les attaques. Lundi 1er novembre 2021, ils ont dynamité
le pont entre Dogofry – Diabali, dans le cercle de Niono et la
région de Ségou, plus d’une semaine après avoir enlevé les
passagers d’un car de transport sur le même tronçon. Les
femmes de Dogofry ont manifesté le même jour pour interpel-
ler les autorités maliennes sur l’insécurité dans leur localité.

Le lundi matin, les terroristes ont dynamité le pont reliant Diabaly
et Dogofry situé à 2 km du camp militaire de Diabaly. La vidéo du
pont coupé en deux par des explosifs fait le tour des réseaux so-

ciaux. Les femmes de Dogofry ont manifesté le même jour afin d’inter-
peller les autorités maliennes. « Le pont détruit était la seule voie
terrestre qui nous permettait de sortir de Dogofry », selon une mani-
festante. « Il faut dire aux autorités maliennes que nous sommes fati-
guées. Tout notre espoir reposait sur ce pont. Nous sommes vraiment
fatiguées. Impossible pour nous de fermer l’œil, on s’attend à tout mo-
ment à être attaquées. Nous avons marre de cette situation.»
Ce dynamitage survient après l’attaque d’un car de transport sur l’axe
Dogofry-Diabaly, le samedi 20 novembre dernier. A moyens d’armes
lourdes, les terroristes ont débarqué tous les passagers. « Les hommes
ont été emmenés de force et les femmes ont dû rebrousser chemin à
Dogofry », selon une source locale.
Le vendredi dernier, devant le Conseil de sécurité des Nations-Unies, le
représentant spécial de l’ONU pour le Mali et chef de la MINUSMA, El-
Ghassim Wane, a indiqué qu’en dépit des efforts collectifs, « la réalité
est que la situation sécuritaire s’est détériorée et la crise s’aggrave » à
travers le Mali.
Pour El-Ghassim Wane, la situation au Mali reste extrêmement difficile,
avec une insécurité croissante dans le nord, le centre et maintenant
aussi  dans le sud. «  Les attaques ciblant à la fois les forces maliennes
et internationales, y compris les Casques bleus de la MINUSMA, se sont
poursuivies. Rien que ce jeudi, le camp d’Aguelhok, dans la région de
Kidal, a essuyé des tirs indirects de mortiers et de roquettes. La situation
humanitaire est également préoccupante, avec 4,7 millions de per-
sonnes nécessitant une assistance et quelque 400.000 personnes dé-
placées à l’intérieur du pays. »

Madiassa Kaba Diakité / Source : Le Républicain

Insécurité dans le centre du Mali : 
Les terroristes dynamitent le pont 
entre Dogofry – Diabali 

La commission ad hoc mise en place par les membres du CNT
sur l’affaire Issa Kaou N’djim a tenu sa première réunion hier.
Mais avant, des membres ont proposé l’abrogation de son dé-
cret de nomination. Cette proposition sera-t-elle validée ? Le
temps nous le dira.  

Le 4ème Vice-président du CNT est en prison depuis la semaine
dernière. Il a été interpelé pour « propos subversifs » et jugé pour
« atteinte au crédit de l’État » le vendredi dernier. En attendant le

délibéré de son procès, prévu le 3 décembre prochain, il reste en prison.
Suite à son interpellation et son placement sous mandat de dépôt, le
Conseil National de Transition a mis en place une commission ad-hoc
qui a tenu une réunion à huis-clos le lundi 1er novembre 2021. La dé-
cision prise par cette commission n’est pas favorable à Issa Kaou Djim.
En effet, selon un membre du CNT qui a préféré l’anonymat, l’organe lé-
gislatif de transition, au sortir de son huis clos, a demandé la suspension
de la détention de son 4ème Vice-président. Ce qui est grave encore, le
CNT, selon notre interlocuteur, a demandé au Président de la Transition
d’abroger le décret de nomination de Issa Kaou N’djim. Cela, apprend-
on, pour permettre à la justice de faire « librement son travail ».
Par ailleurs, d’autres membres ont indiqué que la demande de l’abro-
gation de Issa Kaou N’djim n’est pas faite par la commission ad hoc. «
La commission tiendra sa première réunion ce mardi. Elle n’a rien sta-
tueré. Mais certains membres du CNT ont proposé l’abrogation par le
Président de la Transition du décret de nomination de Issa Kaou Djim »,
a-t-on appris. La commission ad hoc va-t-elle valider cette proposition
? Le CNT va-t-il lâcher son 4ème Vice-président.

B. Guindo / Source : LE PAYS

CNT : Des membres favorables à 
l’abrogation du décret de Issa 
Kaou N’Djim 

BREVES
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Le 11 novembre 2021, le ministre russe des Affaires étran-
gères, Sergueï Lavrov s’entretiendra avec le ministre malien
des Affaires étrangères et de la Coopération internationale,
Abdoulaye Diop, alors en visite de travail à Moscou du 10 au 12
novembre.

Au menu des échanges entre les deux hommes lors de cette visite
de travail : la situation de crise que traverse le Mali ; la lutte
contre le terrorisme. Un chantier sur lequel le Mali travaille de-

puis une décennie avec des pays voisins et amis ainsi que la commu-
nauté internationale dans son ensemble à travers les forces en présence
sur le territoire malien et sous-régional. La position stratégique du Mali
au Sahel va sans doute s’inviter aux discussions.
Coopération
La Russie prévoit d’intensifier la coopération bilatérale dans plusieurs
domaines notamment politique, commercial, économique, social et
entre autres. Les pourparlers porteront notamment sur les perspectives
du renforcement du partenariat d’affaires, notamment dans les secteurs
tels que l’exploitation des réserves minières, l’énergie, l’infrastructure
et l’agriculture. 
Par ailleurs, la coopération bilatérale entre le Mali est une histoire qui
remonte aux années 60. La Russie a par exemple intervenu dans plu-
sieurs secteurs notamment infrastructurel, économique et social. En
1960 en ce qui concerne la formation universitaire et dans d’autres spé-
cialités scientifiques, voire militaire, la Russie a ouvert ses portes uni-
versitaires aux six premiers étudiants d’une longue liste. Aujourd’hui,
le chiffre a grossi en nombre et l’on estime à 10000 étudiants maliens
formés dans ce pays.
Lors de la rencontre de novembre 2021, il est aussi prévu d’analyser les
perspectives de la coopération entre les deux pays à l’ONU et dans d’au-
tres formats multilatéraux ainsi que l’avancement de la coopération
russo-africaine au vu de la préparation du deuxième sommet Russie –
Afrique en 2022.
Sur le plan économique, avant 2016, la Russie ne comptait que 5 mil-
liards de dollars d’investissements sur le continent africain, loin derrière
la Chine qui se chiffrait à près de 130 milliards de dollars. Mais en 2018,
les échanges russes avec le continent africain s’élevaient à 20 milliards
de dollars.

Diplomatie : La Russie veut intensifier 
la coopération bilatérale avec le Mali 

Le vendredi 29 octobre 2021, les hommes armés non identifiés
ont fait une descende dans le village de Soula-Kadan. Une at-
taque qui a été répliquée farouchement par les chasseurs.

Le centre du Mali est constamment confronté à des attaques ter-
roristes, des attaques qui font beaucoup dégâts tel que : des cases
brulées, des champs ravagés, des villages entiers ravagés. Pour

contrer ces attaques et protégés les habitants, les villageois ont, eux-
mêmes, formé leurs troupes de guerres appelés les chasseurs (Donzos).
Toujours dans leur action de protégés la population, les chasseurs du
village de Soula-Kadan ont répliqué vigoureusement à une attaque ter-
roriste contre le village de Soula-Kandan
En effet dans la nuit du vendredi 29 octobre, les hommes armés non
identifiés ont fait irruption dans le village de Soula-Kadan dans le but
de massacrer les villageois car la commune de Dimbal a refusé de se
soumettre à leur « loi de soumission ». Mais ils ont été accueillis par
des chasseurs qui ont pris à leur tour des armes pour se défendre. Au
cours des échanges de tirs entre les deux camps, les chasseurs ont pu
dominer les assaillants.
Pour le moment le bilan exact de cette attaque reste inconnu.
Selon un habitant de soula-Kandan, les assaillants n’ayant pas accepté
la défaite, sont en train de se préparer depuis le samedi pour mieux frap-
per. Face à cette situation, les autorités sont interpelées pour intervenir
et protéger la population. Pour rappel, ces assaillants se baladent de
villages en village pour obliger les villageois à signer leur « loi de sou-
mission », chose que Dimbal a refusé malgré que ces terroristes aient
pris en otage beaucoup de villageois.

Tioumbè Adeline Tolofoudié (Stagiaire) / Source : LE PAYS

Bankass : Les chasseurs du village 
de Soula-Kandan rétorquent 
vigoureusement à une attaque terroriste

Sur le plan économique
En 2019, la Russie a commencé à inquiéter certains de ses voisins avec
le Sommet de Sotchi pour avoir élargie et renforcé sa coopération dans
certains secteurs. Sur le plan économique, avant 2016, la Russie ne
compatit que 5 milliards de dollars d’investissements sur le continent,
loin derrière la Chine qui se chiffrait à près de 130 milliards de dollars.
Mais en 2018, les échanges russes avec le continent africain s’élevaient
à 20 milliards de dollars.

Source : Journal du Mali
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Dans la matinée du mardi 02 novembre 2021, le Pr. Amadou Keita,
ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scien-
tifique, a accordé une audience aux syndicats du SNEC, SENC-

SUP, SECMA et SNESUP de la Faculté des Sciences Économiques et de
Gestion (FSEG). Le sujet principal évoqué lors de cette rencontre fut la
question des heures supplémentaires.
Au dire de M. Moustapha Guitteye, Secrétaire Général du Bureau National
du Syndicat National de l’Éducation et de la Culture (SNEC), l’objectif
de cette rencontre vise à obtenir l’implication personnelle du ministre
Pr. Keita pour une meilleure diligence du paiement des heures supplé-
mentaires.
‘’Avec 37 000 étudiants, nous avons fait le choix de ne pas partir en
grève. Toutefois, nous sollicitons notre ministre de tutelle pour qu’il
fasse de son mieux afin que nous soyons mis dans nos droits’’, ajoutera
M. Kalifa Ahmadou Touré.
L’occasion a été également mise à profit pour attirer l’attention du mi-
nistre sur un montant que le département pourra perdre s’il n’est pas
utilisé d’ici la fin d’année. Ainsi que la mauvaise gestion des ressources
au niveau de certaines structures. Les syndicalistes ont à titre de rappel,
expliqué au ministre que les magasins de certaines structures sont
remplis d’objets non valables, pendant qu’ils manquent de salle de
classe, de connexion internet, de chaises, d’accès aux revues interna-
tionales…
Le ministre Pr. Keita s’est dit très heureux de la démarche des respon-
sables syndicaux. Il a rappelé à ses collègues enseignants, que c’est

Heures supplémentaires à la FSEG : 
Le ministre Pr. Amadou Keita et les
responsables syndicaux autour de 
la table 

BREVES

un lourd héritage qu’il a trouvé sur place. D’autant plus que certaines
heures supplémentaires non payées date de 2017.
‘’Je témoigne des efforts du Premier ministre et du ministre des finances
pour faire face à la situation. Cependant, je vais les revoir une fois de
plus, pour qu’ensemble nous puissions conjuguer les efforts pour trouver
une solution’’, a-t-il dit. Et de mettre l’accent sur les priorités de l’Etat
ainsi que des raisons qui l’empêchent de faire face à certaines situations,
malgré leurs importances.

Source : C Com MESRS



Article 2 : Au sens de la présente loi, constitue un enrichissement illicite : soit l’augmen-
tation substantielle du patrimoine de toute personne, visée à l’article 3 ci-
après que celui-ci ne peut justifier par rapport à ses revenus légitimes, soit un
train de vie menée par cette personne sans rapport avec ses revenus légitimes. 

Article 3 : Sont assujettis à la présente loi, toute personne physique civile ou militaire,
dépositaire de l’autorité publique, chargée de service public même occasion-
nellement, ou investie d’un mandat électif ; tout agent ou employé de l’Etat,
des collectivités publiques, des sociétés et entreprises d’Etat des établisse-
ments publics, des organismes coopératifs, unions, associations ou fédérations
desdits organismes, des associations reconnues d’utilité publique, des ordres
professionnels, des organismes à caractère industriel ou commercial dont
l’Etat ou une collectivité publique détient une fraction du capital social, et de
manière générale, toute personne agissant au nom ou pour le compte de la
puissance publique et/ou avec les moyens ou les ressources de celle-ci. 

Les dispositions de la présente loi sont aussi applicables à toute personne morale qui a 
participé à la commission de l’infraction.

Le champ d’application
de la Loi  n°2014-015 du 27 mai 2014

portant prévention et répression de l’enrichissement illicite
s’étend à tous les agents publics sans exception
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Huit ans jour pour jour après l’assassinat
de Ghislaine Dupont et Claude Verlon,
à Kidal dans le Nord du Mali, RFI a at-

tribué, ce mardi 2 novembre, la huitième
bourse portant leurs noms, créée en 2014 par
France Médias Monde, à Rolf Steve Domia Leu
Bohoula, journaliste à Radio Ndeke Luka en
République Centrafricaine, et Mahamat Has-
sane Zara, technicienne à la Radio Ndarason
Internationale au Tchad. Ils remportent une
formation de quatre (4) semaines à Paris, en-
tièrement prise en charge, au cours du premier
trimestre 2022, sous réserve de conditions sa-
nitaires le permettant. 
Les noms des lauréats ont été annoncés hier
au cours d’une émission spéciale de « 7 Mil-
liards de Voisins », présentée par Emmanuelle
Bastide. Cette huitième édition de la Bourse,
qui se tient habituellement dans un pays
d’Afrique, était pour la seconde année consé-
cutive organisée à distance et ouverte aux 25
pays d’Afrique francophone, en raison de la
pandémie de Covid-19. 
Plusieurs centaines de candidatures ont été
déposées cette année. Vingt (20) profession-
nels ont été sélectionnés (10 techniciens et
10 journalistes), venant de 10 pays. Tous ont
bénéficié d’une formation à distance, dispen-
sée par Rachel Locatelli, responsable de la

formation à RFI, et Muriel Pomponne, journa-
liste à RFI et rédactrice en chef des langues
étrangères, pendant trois semaines. 
A l’issue de la formation, il a été demandé aux
candidats journalistes de réaliser un reportage
sur le thème « Dialogue et tolérance » tandis
que les candidats techniciens ont préparé un
sujet sur le thème « Les petits métiers de la
rue ». 
Les lauréats sont : 
Rolf Steve DOMIA LEU BOHOULA 
Il a 25 ans, originaire de République Centra-
fricaine, il est titulaire d’une licence profes-
sionnelle en journalisme. Il est actuellement
journaliste à Radio Ndeke Luka. Il a réalisé un
reportage sur le règlement des conflits par la
justice coutumière. Le jury a apprécié le choix
du sujet, la justesse du récit et de l’illustration
sonore ainsi que la qualité de l’écriture. 
Mahamat Hassane ZARA 
Elle a 33 ans, elle est originaire du Tchad. Ti-
tulaire d’une licence professionnelle en télé-
communication de l’Institut CERCO du Bénin,
elle est actuellement technicienne à la Radio
Ndarason Internationale. Son reportage « tout
sonore » fait découvrir le métier de couturier
ambulant à travers les bruits de la grande ville,
tout en présentant la rencontre d’un artisan
avec l’une de ses clientes. 

Le jury était présidé par Cécile Mégie, Direc-
trice de RFI, et composé de Vincent Hugeux,
grand reporter et enseignant à l’Ecole de jour-
nalisme de Sciences Po, Stéphanie Rabourdin,
Directrice adjointe de la Direction Générale
Campus de l’Institut national de l’Audiovisuel
(INA), Denise Epoté, directrice de TV5MONDE
Afrique et éditorialiste à RFI, Christophe Bois-
bouvier, adjoint à la directrice de RFI en charge
de l’information Afrique, Jean-Baptiste Placca,
journaliste et éditorialiste à RFI, Denis Chastel,
responsable productions mobiles RFI, et
d’Yves Rocle, adjoint à la Directrice de RFI
chargé des langues africaines. 
Les deux formatrices Muriel Pomponne (Ré-
dactrice en chef, coordinatrice éditoriale des
langues étrangères, RFI) et Rachel Locatelli
(Responsable formation interne radio RFI), ont
également assisté aux séances de délibéra-
tion.
Les pays qui y ont participé sont : Algérie,
Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Co-
mores, Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, Gabon,
Guinée, Madagascar, Mali, Maroc, Maurice,
Mauritanie, Niger, République centrafricaine,
République démocratique du Congo, Sénégal,
Seychelles, Tchad, Togo, Tunisie et Rwanda. 

Yama DIALLO

Bourse Ghislaine Dupont, Claude Verlon : 
Le Tchad et la Centrafrique sur le podium
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Ce mardi 02 novembre 2021, s’est ouvert
un Atelier de quatre (4) jours qui réunit
les cadres de la CANAM, pour réfléchir

sur des voies et moyens permettant l’obtention
de la Certification ISO 9001, version 2015. La
cérémonie d’ouverture était présidée par le Di-
recteur Général, le Médecin Général de Brigade
Boubacar Dembélé.
La session est animée par le Cabinet Afrique
Compétence. Elle se penchera sur : la valida-
tion des risques et plans de mitigation ; la for-
mation sur la rédaction des procédures ; les
techniques de découpage des procédures de
la CANAM ; les rédactions des procédures
types ; la validation des procédures types. 
Pour l’obtention du précieux sésame, les mem-
bres de l’équipe Projet et du Comité de Pilo-

tage ont déjà pris part à trois ateliers. Le pre-
mier s’est déroulé du 14 au 18 juin 2021, où,
avec les Experts du Cabinet Afrique Compé-
tences, il a été mis en place les instances de
gouvernance du projet, à savoir le Comité de
pilotage et l’équipe projet. Au cours de cette
première session, il a été procédé à la forma-
tion sur l’approche processus, l’élaboration de
la cartographie des processus et la description
des processus. 
Du 12 au 16 juillet 2021, lors du second atelier,
les travaux ont porté, entre autres, sur : la pré-
sentation et la validation du cadre organique
de la CANAM ; la validation du logigramme ;
la priorisation des objectifs ; la formation sur
l’approche risque. 
Le troisième Atelier, qui s’est déroulé du 28 au
1er septembre, a planché sur : l’approche et
l’identification des risques ;
la restitution des risques ; le découpage des
procédures ; la formation sur le système do-
cumentaire qualité ; la rédaction des procé-
dures ; la présentation des fonctionnalités du
logiciel et les canevas de reprise de données
SMQ. 
Le Directeur Général de la CANAM a rappelé
que le projet de mise en œuvre du système de
management qualité est d’une importance ca-
pitale pour sa structure dans la foulée de la
bascule vers le RAMU. Lancé en mars 2020, ce

projet vise à améliorer l'organisation et le
fonctionnement actuel de la CANAM. 
Selon le premier responsable de la CANAM, la
certification ISO « nous permettra d’être plus
compétitifs. La norme permet d’améliorer la
compétitivité de l’entreprise. Elle implique au
mieux les collaborateurs dans le fonctionne-
ment de l’entreprise, car ils évoluent dans un
climat qui met en avant la recherche de la
qualité et de la performance via des montées
en compétence. Les salariés apportent une
réelle contribution individuelle et collective
aux réalisations, et sont partie intégrante de
la valeur ajoutée ». 
Telles sont les raisons, dira-t-il, qui ont
conduit la CANAM à adhérer à ce projet à un
moment où le pays chemine vers le RAMU. Il
a remercié le Cabinet Afrique Compétences
pour l’expertise fournie à la CANAM en vue de
sa certification. Le Médecin Général de Brigade
Boubacar Dembélé n’a pas manqué de remer-
cier les membres de l’équipe Projet et du Co-
mité de Pilotage pour leur constante
disponibilité et le suivi régulier du processus
de certification. Comme indiqué lors des pré-
cédents ateliers, il a invité tous les partici-
pants à suivre de manière assidue les
différents exposés. 

Yama DIALLO

CANAM : 
Cap vers la
Certification
ISO 9001, 
version 2015 

ACTUALITE
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Une série d’attaques « barbares » per-
pétrées cette année contre des cen-
taines de personnes nées en esclavage

au Mali dépasse l’entendement, ont déclaré
aujourd’hui des experts des Droits de l’homme
de l’ONU, exigeant que le pays d’Afrique de
l’Ouest rende justice aux victimes et interdise
enfin l’esclavage.
« Ces actes odieux inqualifiables durent depuis
bien trop longtemps et sont commis par cer-
tains ressortissants maliens qui défendent ou-
vertement l’esclavage fondé sur l’ascendance
», ont déclaré les experts. « Le monde entier
observe et perd patience. Nous avons déjà
condamné cette pratique odieuse à de nom-
breuses reprises – maintenant le gouverne-
ment malien doit agir, en commençant par
mettre fin àl’impunité pour les attaques contre
les ‘esclaves’. », lit-on dans le document.
Selon la même source, les dernières attaques
ont eu lieu fin septembre dans la région de
Kayes, à quelque 500 km au nord-ouest de Ba-
mako, la capitale du Mali. Cette zone a été le
théâtre de sept attaques précédentes depuis
janvier, au cours desquelles une personne a
été tuée, au moins 77 ont été blessées et plus
de 3 000 « esclaves » ont été déplacés.
« Le fait que ces attaques se produisent si
souvent dans cette région montre que l’escla-
vage fondé sur l’ascendance est encore socia-
lement accepté par certains politiciens
influents, chefs traditionnels, responsables de
l’application des lois et autorités judiciaires au
Mali », ont-ils déclaré.
Lors du dernier incident, des personnes consi-
dérées comme des esclaves ont été attaquées
par des compatriotes maliens qui s’opposaient
à ce qu’elles célèbrent la fête de l’indépen-
dance, même si les « esclaves » avaient re-
tardé leurs célébrations d’une semaine pour
éviter des problèmes. Les agresseurs auraient
utilisé des armes à feu, des haches, des ma-
chettes et des bâtons et ils ont attaché cer-
tains des soi-disant « esclaves » avec des
cordes avant de les battre sévèrement.
Les attaques ont duré deux jours, faisant un

mort et au moins 12 « esclaves » blessés. Au
moins 30 personnes des deux côtés ont été ar-
rêtées et la Gendarmerie a ouvert une enquête.
« Nous demandons une enquête impartiale et
transparente et que justice soit rendue aux vic-
times », ont déclaré les experts. « Les auteurs
d’actes esclavagistes doivent répondre de
leurs crimes. Les agents de police et de gen-
darmerie ainsi que les juges pourraient faire
beaucoup pour mettre fin à l’impunité s’ils ap-
pliquaient les lois existantes en vertu des-
quelles les attaques contre les soi-disant
esclaves constituent des infractions punissa-
bles.
Certaines personnes naissent en esclavage au
Mali parce que leurs ancêtres ont été capturés
comme esclaves et que leurs familles « ap-
partiennent » aux familles propriétaires d’es-
claves – appelées « nobles » – depuis des
générations. Les « esclaves » sont contraints
de travailler sans rémunération, peuvent être

hérités et sont privés des droits humains fon-
damentaux.
Notant que le Mali ne dispose pas d’une loi
spécifique contre l’esclavage, les experts ont
déclaré qu’ « il était grand temps de mettre
cette pratique hors la loi. Le Mali doit crimi-
naliser l’esclavage sans plus tarder et prendre
toutes les mesures nécessaires
pour protéger tous les Maliens contre la vio-
lence, y compris ceux qui, historiquement, ont
eu le statut ‘d’esclave’ ».
« L’esclavage ne peut plus être toléré », ont
déclaré les experts. « Ceux qui continuent à le
soutenir doivent comprendre qu’ils ne peuvent
pas s’attaquer impunément à des personnes
qui revendiquent leurs droits légitimes. »

Adou FAYE
Source : Lejecom

Mali : Des experts de l’ONU appellent à 
mettre fin à l’impunité des attaques barbares
contre les « esclaves »
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Toujours selon l’UNESCO, près de 9 cas
sur 10 restent impunis. Les journalistes
font aussi face dans l’exercice de leur

métier à d’autres maux: enlèvement, torture,
détention arbitraire, campagne de désinforma-
tion, harcèlement, notamment dans la sphère
numérique. Les femmes journalistes sont tout
particulièrement exposées à la violence en
ligne selon le message du secrétaire général
des Nations unies.
Il précise dans son message à l’occasion de
cette journée que les crimes contre les jour-
nalistes ont une influence énorme sur la so-
ciété tout entière. De tels faits empêchent en

effet les citoyens de prendre des décisions
éclairées. La pandémie de COVID-19 et la pan-
démie parallèle de désinformation ont montré
que l’accès aux faits et aux informations scien-
tifiques était une véritable question de vie ou
de mort. Lorsque l’accès à l’information est
menacé, c’est la démocratie et l’état de droit
qui sont ébranlés.
En cette Journée internationale de la fin de
l’impunité pour les crimes commis contre des
journalistes, à travers son institution, António
Guterres rend hommage au travail des journa-
listes tués dans l’exercice de leur métier tout
en s’alignant du côté de la justice pour ces

crimes commis à leur encontre.
Il appelle donc ce 2 novembre 2021, les États
Membres et la communauté internationale
d’être solidaires des journalistes dans le
monde entier, aujourd’hui comme chaque jour,
et de faire preuve de la volonté politique né-
cessaire pour enquêter sur les crimes commis
contre les journalistes et les professionnels
des médias et pour en poursuivre les auteurs
avec la plus grande fermeté.

Source : Journal du Mali

Journalistes en danger : Journée internationale
de la fin de l’impunité pour les crimes commis
contre les journalistes   
L’UNESCO affirme qu’en 2020, 62 journalistes ont été tués à raison de leur travail dans le monde. Si beaucoup ont perdu la vie en cou-
vrant un conflit, le nombre de professionnels des médias tués en dehors des zones de conflit a augmenté ces dernières années. Dans
de nombreux pays, le simple fait d’enquêter sur la corruption, les trafics, les violations des droits humains ou les questions environ-
nementales met la vie des journalistes en danger.
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Le dernier développement de cette stra-
tégie de provocation a été l’expulsion
d’un diplomate burkinabé qui officiait au

nom de la communauté sous-régionale qu’est
la CEDEAO. Pour faux et usage de faux, falsi-
fication des faits, demande de sanction contre
le Mali en collaboration avec d’autres partis
politiques, les autorités de la transition ont
déclaré Hamidoun Boly, représentant de la CE-
DEAO au Mali persona non grata. A la date du
lundi 26 octobre, il avait 72h pour faire ses va-
lises.
Selon des sources crédibles, le diplomate de
la CEDEAO s’était associé à des partis poli-
tiques pour demander des sanctions contre le
Mali. On évoque la découverte de correspon-
dances écrites par Boly au nom des partis et
des organisations de la société civile ma-
liennes. La décision de son expulsion inter-
vient après plusieurs mois de tensions entre
la communauté et les autorités maliennes.

Quelques semaines plus tôt, la Cour de justice
de la CEDEAO a suspendu toutes les procé-
dures concernant le Mali et la Guinée, deux
pays membres dirigés par des militaires.
Pour faux et usage de faux, falsification des
faits, demande de sanction contre le Mali en
collaboration avec d’autres partis politiques,
le greffier de la Cour de justice de la CEDEAO
(16 pays), Tony Anene-Maidoh, a expliqué cette
décision par l’article 78 du règlement intérieur
de la Cour qui dispose que “la procédure peut
être suspendue dans tous les cas, par le pré-
sident sauf pour les renvois préjudiciels ».
Aucun acte de procédure ne sera enregistré
par le greffe dans toutes les affaires provenant
de ces deux pays”, précise le greffier en chef.
A la suite du putsch du 18 août 2020, la CE-
DEAO avait pris des sanctions essentiellement
économiques et suspendu le Mali de l’organi-
sation. Ces sanctions avaient été levées à la
suite de l’engagement des militaires dirigés

par le colonel Assimi Goïta sur la voie d’une
transition de 18 mois maximum. Mais depuis,
le colonel Goïta a mené en mai un nouveau
coup de force en déposant le président de
transition, Bah N’Daw, et son Premier ministre
Moctar Ouane.
La communauté internationale exprime des in-
quiétudes croissantes sur le respect des
échéances. Lors d’un sommet le 16 septem-
bre, à Accra, l’organisation régionale a exigé
des militaires maliens le respect strict du ca-
lendrier de la transition vers le rétablissement
d’un pouvoir civil. Se disant “très préoccupée
par la lenteur dans la préparation des élec-
tions” prévues fin février, elle a affirmé que
leur tenue dans les délais était non négocia-
ble.

Nampaga KONE
Source : La Preuve

Diplomatie : Le Mali en froid avec ses voisins 
Le Mali et ses pays voisins ne parlent plus le même langage sur le plan diplomatique. La CEDEAO dont sont membres la plupart des
Etats frontaliers du Mali veut des élections en février prochain. Mais la Transition n’entend pas les choses de cette oreille. Surtout
pas le chef de l’Exécutif, Choguel Kokalla Maïga. C’est sous l’instigation de ce dernier que les autorités maliennes ont entamé une
série d’actions que certains considèrent comme de la provocation à l’endroit de la communauté internationale, la France en tête.
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La cérémonie d’ouverture de l’atelier de
l’Agence nationale de l'investissement
des collectivités territoriales, a été pré-

sidée par le ministre de l’Administration terri-
toriale et de la Décentralisation, Abdoulaye
Maïga. Les travaux ont porté sur la définition
et le suivi d’indicateurs de performances adap-
tés aux besoins des Investissements Finan-
ciers des Collectivités Locales (IFCL) et la
construction et formation de facilités de pré-
paration de projet au sein des investissements
financiers.
Cette formation entre dans le cadre du renfor-
cement des capacités de l’ANCIT à travers l’im-
plication de la population dans le
développement local afin de lutter contre la
pauvreté. C’est pourquoi le Ministère de l’Ad-
ministration territoriale et de la décentralisa-
tion, avec le concourt l'ANICT et ses
partenaires techniques et financiers se sont
données la main pour favoriser le développe-
ment des villes et lutter contre le réchauffe-
ment climatique. En effet, il s’agit pour eux de
favoriser avec les membres du réseau et met-
tre en lumière des pratiques sur les besoins

avec l’ensemble des partenaires.
Dans son intervention, la directrice adjointe du
Fonds Mondial du Développement des villes
(FMDV), Justine Audrain, a précisé que ce
fonds est un réseau de développement local
dédié à développer les solutions de finance-
ment et d’investissement pour le développe-
ment durable. Selon elle, le Fonds mondial du
Développement des villes (FMDV) et ses par-
tenaires travaillent avec plus de 1500 collec-
tivités locales dans plus de 100 pays avec un
fonds de 1 milliards de dollars collecté au
cours des dernières années. « Nous avons dé-
cidé de soutenir le Mali dans le domaine de la
décentralisation et du financement climatique
», a-t-elle dit, en présence du Représentant
du KFW et celui du RIAFCO.
Avec une somme de 20,2 millions $ soit 13
milliards dont un 1 milliards de subvention, le
fonds alloué aux collectivités territoriales est
destiné à renforcer des capacités dans le do-
maine du développement durable.
La coopération Allemande par le biais de KFW
s’engage aussi à fournir à l’État malien un
fonds pour faire face aux enjeux du moment.

Dans ce sens, le représentant de la banque Al-
lemande de développement a félicité les ef-
forts consentis par autorités pour lutter contre
l’insécurité dans les collectivités locales et
encourager sa performance sur les investis-
sements et le développement des dites loca-
lités.
Le Ministre de l’administration territoriale et
de la décentralisation, Abdoulaye Maïga n’est
pas resté en marge de ces travaux combien
importants. Il a remercié les partenaires tech-
niques et financiers (PTF) pour leur appui
constant à l’endroit de gouvernement et a réi-
téré l’accompagnement de son département
pour l’atteinte des objectifs développement
des villes locales.
Par ailleurs, il a invité les participants à un
débat fécond sur le deux Themes proposés à
savoir la définition et le suivi d’indicateurs de
performance adaptés aux besoins des inves-
tissements financiers des collectivités locales.
Pour lui, il s’agit d’amener l’ensemble des ac-
teurs à réfléchir sur les questions de dévelop-
pement des collectivités territoriales.
Faudrait-il le rappeler, la présente rencontre
est le fruit d’une longue collaboration entre le
gouvernement à travers le Ministère en charge
de l’Administration territoriale et de la Décen-
tralisation et ses Partenaires Techniques et Fi-
nanciers.

Ibrahim Sanogo 

ANICT : Les capacités 
des collectivités territoriales
renforcées



Quotidien d’information et de communication MALIKILé - N°966 du 03/11/202120

Les membres du CNT ont désigné quinze
d’entre eux, issus de chacun des groupes
thématiques qui composent l’organe lé-

gislatif de la transition. Et c’est le président
de la Commission des Lois, Souleymane Dé,
qui dirige les travaux. Ces désignations se sont
faites de manière ouverte et transparente,
selon les sources interrogées, sans pression
d’aucune part.
Issa Kaou N’Djim doit-il démissionner ? Son
décret de nomination doit-il être abrogé ? Son
immunité parlementaire peut-elle être levée
? C’est sur toutes ces questions que la Com-
mission va se pencher, selon les explications
fournies par plusieurs de ses membres, ayant
tous requis l’anonymat. Mais dans un premier

temps, les membres de cette Commission tâ-
cheront surtout de s’informer sur le dossier,
sur les infractions exactes reprochées au qua-
trième vice-président du CNT, différents pro-
pos critiques à l’égard du Premier ministre
tenus depuis le 8 juillet dernier et sur les dis-
positions légales en termes de cybercrimina-
lité ou de liberté d’expression.
Temps fort des travaux : une audition d’Issa
Kaou N’Djim doit être organisée, une demande
a d’ailleurs déjà été déposée auprès du Minis-
tère de la Justice.
Un rapport et des recommandations doivent
être présentés en plénière dès jeudi, au plus
tard d’ici à la fin de la semaine. La question
de l’immunité d’Issa Kaou N’Djim et de sa

levée est évidemment au cœur des préoccu-
pations. « On n’en est pas là, à ce stade ce
n’est pas à l’ordre du jour », explique un mem-
bre de la Commission ad hoc, qui ajoute que
la Commission n’a pas vocation à interférer
dans une procédure judiciaire en cours et que
la levée de l’immunité peut être décidée par
le CNT, mais uniquement sur demande de la
Justice. « On n’est pas bêtes, c’est ce que le
pouvoir veut », assure pourtant un autre, «
mais on s’est battu pour qu’il y ait parmi nous
des défenseurs des droits. »

Source : RFI

Mali : Le conseil national de transition se
penche sur le cas Issa Kaou N’Djim  
Au Mali, le Conseil National de Transition a installé, le lundi 1er novembre, la « Commission ad hoc relative à l’Affaire Issa Kaou
N’Djim. » Le quatrième Vice-président du CNT, organe législatif de la transition, a été jugé vendredi pour « troubles à l’ordre public »,
après avoir critiqué la gestion du Premier ministre Choguel Maïga. Le parquet a requis trois mois de prison, Issa Kaou N’Djim est déjà
détenu et il le restera jusqu’au délibéré annoncé pour le 3 décembre. Issa Kaou N’Djim se défend en invoquant la liberté d’expression
d’une part et son immunité parlementaire d’autre part. Alors quel sera le travail de la Commission créée au sein du CNT, en quoi pour-
rait-elle infléchir la procédure judiciaire en cours ?

POLITIQUE
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L’Essor : Le Mali se trouve dans une
Transition depuis un peu plus d’un an.
Quel regard portez-vous sur la situation
sociopolitique du pays ?

Marimantia Diarra : Le Mali se trouve dans
une situation très complexe qui fait que la li-
sibilité de son évolution, y compris la Transi-
tion qu’il traverse, est assez difficile. Il faut
éviter de porter un jugement de valeur hâtif
pour analyser la Transition malienne, il faut
comprendre le contexte de sa survenue qui n’a
pas changé, à savoir une situation sociopoli-
tique très défavorable à tout résultat concret
sur les plans sécuritaire, économique, social,
de la gouvernance, de la diplomatie, entre au-
tres.

Depuis l’installation de la Transition, les efforts
des gouvernants portent sur ces défis. Les Ma-
liens ne doivent pas avoir d’autres objectifs
que de sortir le Mali de cette mauvaise passe
en évitant tout ce qui nous divise, nous distrait.
Il faut le Mali pour qu’il y ait des Maliens, il
faut une Transition réussie pour assurer un
futur démocratique aux Maliens.

L’Essor : Vous venez d’être porté à la
tête de l’Adéma au terme du dernier
congrès. Sur quels leviers entendez-
vous agir afin que le parti joue sa parti-
tion pour l’édification du Mali nouveau
réclamée par de nombreux compa-
triotes ?

Marimantia Diarra : L’Adema-PASJ est à la
croisée des chemins. Le parti vient de renou-
veler ses organes. Les renouvellements ont
relevé quelques faiblesses et insuffisances.
Nous fournirons les efforts nécessaires pour
compléter tous les renouvellements des or-
ganes aussi bien au niveau du parti que des
mouvements affiliés (femmes et jeunes) et
cela aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du
Mali.
Nous travaillerons inlassablement à l’élargis-
sement de la base du parti ; nous ferons plus
d’efforts pour la formation des militants et mi-
litantes ; nous chercherons à donner beaucoup
plus de place aux femmes et aux jeunes ; nous
chercherons à assurer un financement pé-
renne du parti, nous élaborerons une stratégie
d’alliance politique et électorale transparente
avec les autres forces politiques sur l’échiquier
; nous renforcerons nos liens avec les partis
qui partagent la même vision que nous, no-
tamment ceux qui s’inscrivent dans la sociale
démocratie ; nous œuvrerons à la reconstitu-
tion de la grande famille Adéma.

L’Essor : La pratique démocratique des
trois dernières décennies a révélé des
insuffisances. Quelles réformes fau-
drait-il entreprendre pour éviter à notre

Marimanthia Diarra : « Il faut
éviter la politique de la chaise
vide »    
Tenue des Assises nationales de la refondation, création de l’Organe unique de gestion
des élections, réformes envisagées, lutte contre l’impunité et la corruption… le tout
nouveau président de l’Adéma-PASJ aborde de nombreux sujets dans cet entretien 
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pays d’autres interruptions de l’ordre
constitutionnel ?

Marimantia Diarra : Aucune œuvre humaine
n’est parfaite. C’est pourquoi, nous compre-
nons les insuffisances constatées au cours
des trois dernières décennies de pratique dé-
mocratique. Il est temps de relire la Constitu-
tion du 25 février 1992 qui nous sert encore de
boussole.
Il faut l’adapter à nos engagements dont les
accords issus de processus d’Alger, les ac-
cords sous-régionaux et internationaux. Il faut
aussi compléter la relecture de la Constitution
par des ajustements des textes électoraux,
entre autres, pour éviter d’autres crises post-
électorales qui ne seraient plus des crises de
croissance et qui pourraient contrarier notre
marche démocratique vers le progrès tant at-
tendu par les Maliens.

L’Essor : La lutte contre l’impunité et la
corruption figure parmi les priorités de
la Transition. Quel jugement portez-
vous sur les actions déjà menées sur ce
terrain ?

Marimantia Diarra : L’Adema-PASJ prône la
bonne gouvernance et cela depuis les textes
fondateurs du parti. Notre parti demande ce-
pendant que la lutte contre la corruption et
l’impunité se déroule dans le cadre de la loi et
du respect des droits de l’Homme.

L’Essor : Afin de rendre plus efficace la
lutte contre l’insécurité et le terro-
risme, les autorités privilégient de plus
en plus l’approche de la diversification
des partenaires. La solution au péril sé-
curitaire pourrait passer par là ?

Marimantia Diarra : Je le répète, la Transi-
tion se déroule dans un contexte sociopolitique
et sécuritaire très défavorable caractérisé par
une violente guerre asymétrique qui nous est
imposée. Les autorités de la Transition qui
comptent beaucoup de militaires bien formés
et informés qui ont étudié dans de très pres-
tigieuses écoles de guerre du monde,sont de
mon point de vue, bien outillés pour savoir ce
qu’il faut pour préserver notre patrie à laquelle
de par leur métier ils ont offert leur vie, pour
apprécier la situation et ce qu’ il y a de mieux
à faire au regard des résultats obtenus sur le

terrain depuis une décennie de guerre contre
le terrorisme.
Les dirigeants de la Transition ont tous les pa-
ramètres pour bien apprécier la situation et
faire les choix qu’il faut au regard des réalités
y compris géopolitiques et du point de vue de
la mondialisation et de nos intérêts d’état.

L’Essor : Tenue des Assises nationales
de la refondation, création de l’Organe
unique de gestion des élections, éven-
tuelle prorogation de la Transition sont
autant de sujets sur lesquels les Ma-
liens sont partagés. Ces questions sont
certainement débattues au sein de la
Ruche.

Marimantia Diarra : Le 6e congrès de
l’Adema-PASJ vient de se tenir les 16, 17 et 18
octobre 2021. La direction du parti doit exécu-
ter les résolutions adoptées par ce congrès.
Ces résolutions indiquent clairement que nous
devons participer aux Assises nationales de la
refondation mais dans le cadre d’une partici-
pation responsable et patriotique.
Nos représentants défendront nos réflexions,
nos points de vue, car il faut le dire sans
fausse modestie, depuis la crise qui sévissait
bien avant les évènements du 18 août 2020 et
depuis ces évènements, notre parti a produit

et transmis beaucoup de réflexions straté-
giques et de propositions pratiques qui n’ont
toujours pas été exploitées à notre goût. Leur
utilisation aurait peut être pu permettre d’an-
ticiper sur bien de nos préoccupations socio-
politiques actuelles.
L’Adéma-PASJ n’a jamais été opposée à l’Or-
gane unique de gestion des élections. Notre
parti proposait qu’il soit différé du point de vue
mise en œuvre afin de pouvoir respecter la
durée de la Transition telle qu’initialement pré-
vue.
Nous profitons de votre journal pour lancer un
appel à tous nos militants, militantes et sym-
pathisants de même qu’aux autres partis po-
litiques et organisations de la société civile
qui partageaient avec nous le choix d’un boy-
cott de ces assises d’éviter « la politique de
la chaise vide » qui priverait ces assises de
leurs contributions capitales surtout que l’in-
clusivité semble sincèrement prônée par les
autorités de la Transition qui ont évolué depuis
la formation du gouvernement que nous avions
tous critiqué après notre consultation sans ré-
sultat qui a plutôt été pour nous un «da sou-
musoumu» de mauvais goût. 

Propos recueillis par Massa SIDIBÉ
Source : L’ESSOR
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Nous pouvons, à juste raison, être nos-
talgiques de cette bonne tradition dis-
parue de nos familles lorsque la

grand-mère s’entourait de ses petits-enfants
et leur racontait des histoires du temps où les
animaux parlaient aux hommes, les «djinns»
prenaient la forme humaine pour châtier ou
gratifier de leurs bienfaits les hommes, selon
qu’ils sont bons ou mauvais.
Le happy end de l’histoire de l’orphelin de père
et de mère, de l’amour impossible entre la
riche héritière et l’enfant de la plèbe, du retour
de fortune ou encore de la fin dramatique du
méchant, de la punition du jaloux… accompa-
gnaient le sommeil des enfants lors de ces
séances de lecture verbale. «Ziri-Ziri», le re-
cueil nous fait naviguer de contes en épopées
pour un véritable retour sur les valeurs et
contrevaleurs de nos cultures ancestrales : fi-
délité, patience, parole donnée, humilité, em-

pathie, trahison, jalousie, méchanceté…
Ainsi qu’on nous les a enseignées, ces valeurs
inculquées dès la naissance sont les viatiques
d’une vie en société plus harmonieuse. Elles
forment le socle de notre personnalité et nous
éduquent, nous conseillent et nous guident.
Elles pavent nos pas de sagesse et de morale.
Elles sont le tableau vivant de la vie de nos
ancêtres. Et les contes nous disent : à défaut
de faire mieux qu’eux, tâchons de marcher
dans leurs pas, en sachant d’où nous venons
pour ne pas nous tromper de destination.
Chacun des sept récits de ce recueil est une
leçon de vie : «On se marie pour le meilleur et
pour le pire», «Qui creuse le puits de la trahi-
son» s’y écrasera, «Qui a donné sa parole a
donné sa vie»(Amadou Hampaté Ba). Autant
les contes que les épopées relatés par l’auteur
sont des invites à la droiture, la justice et
l’équité. Ils sont aussi des conseils à fuir la

vanité, la suffisance.
L’ouvrage de Bréhima Touré réussit bien l’exer-
cice du conte. Simple et facile à lire. L’auteur
agrémente son recueil, à la fin de chaque cha-
pitre, de questions de compréhension et d’ex-
plication du sens de certains mots et
expressions. En fait, un bien utile résumé de
lecture par chapitre.
«Aventures et mésaventures», à mettre entre
les mains des plus petits et celles des plus
grands, en guise de bréviaire pour les premiers
et de piqûre de rappel pour les seconds, en
ces temps d’interrogations existentielles. L’ou-
vrage est édité par L’Harmattan-Mali et est
vendu au prix de 5 .000 FCFA à la Librairie Ba,
au Grand Hôtel de Bamako.

Moussa DIARRA
Source : L’ESSOR

Note de lecture « Aventures et mésaventures »
de Brehima Touré : Comme une leçon des contes
Pour ceux qui n’ont pas eu le plaisir sain des soirées de contes, assis à côté de la grand-mère cardant ou filant le coton, à la lumière
de la lampe-tempête ou au clair de lune… Pour la jeune génération des cartoons ou de la télévision à la demande, les 111 pages de
«Aventures et mésaventures» (un recueil de contes) de Bréhima Touré sont une session de rattrapage. 

CULTURE & SOCIETE
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“Le méthane (CH4) est l'un des gaz que
nous pouvons réduire le plus vite » et
le réduire « ralentirait immédiatement

le réchauffement » climatique, a déclaré la
présidente de la Commission européenne, Ur-
sula von der Leyen, ce mardi lors de la COP26
à Glasgow. Elle a également rappelé que ce
gaz est responsable d’ « environ 30% » du ré-
chauffement de la planète depuis la Révolu-
tion industrielle.
Cela fait depuis la mi-septembre que l’UE et
les américains travaillent sur cet accord de ré-
duction des émissions de méthanes. Et depuis,
de nombreux pays se sont ajoutés à l’effort
comme le Canada, la Corée du Sud, le Vietnam,

la Colombie ou l'Argentine. Au total, les signa-
taires représentent 70% du PIB mondial, as-
sure Joe Biden.
Un levier pour atteindre les objectifs de l'ac-
cord de Paris
Le méthane, moins connu que le CO2 (dioxyde
de carbone), est principalement émis par l’ac-
tivité humaine, notamment l'agriculture et
l'élevage, les combustibles fossiles et les dé-
chets. Mais son impact sur le réchauffement
climatique est près de 29 fois plus important
par kilogramme que celui du CO2 sur un hori-
zon de cent ans, et environ 82 fois sur une pé-
riode de 20 ans.
Réduire son émission est donc une « opportu-

nité importante (…) d’aider à combler l'écart
entre les trajectoires actuelles et celles com-
patibles avec un réchauffement de +1,5°C ou
2°C », a rappelé la semaine dernière le Pro-
gramme des Nations unies pour l'environne-
ment (PNUE) sur les émissions.
Une réduction drastique de l’émission de mé-
thane aurait de puissants impacts pour attein-
dre les objectifs fixés par l’accord de Paris. À
elle seule, cette réduction pourrait permettre
d’atteindre l’objectif fixé à Paris : maintenir le
réchauffement en dessous de +2 degrés.

Source : RFI avec AFP

COP26 : Plus de 80 pays s'engagent à réduire 
les émissions de méthane de 30% d'ici 2030
Lors de la COP26 qui se tient actuellement à Glasgow, plus de 80 pays, dont l’Union européenne et les États-Unis, se sont engagés à
réduire de 30% par rapport à 2020 les émissions de méthane d’ici 2030.
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L’ONU condamne une « attaque délibérée
» et appelle à l’ouverture d’une enquête.
Le gouvernement n’a pas encore réagi.

Selon plusieurs sources, le chauffeur du bus
identifié Nations unies, qui transportait les
casques bleus égyptiens débarqués dimanche
31 octobre à Bangui, se serait trompé d’itiné-
raire. Le bus s'est retrouvé à 120 mètres de la
résidence du chef de l’État, dans le quartier
Boy-Rab, alors que le président Touadéra se
trouve actuellement en Écosse pour la COP26.

Tirs sans sommation
C’est à ce moment-là que la garde présiden-
tielle a ouvert le feu. « Des tirs nourris [...]
sans sommation préalable ni riposte aucune,
alors qu’ils n’étaient pas armés », indique la
Minusca. La mission de l’ONU condamne fer-
mement ce qui « apparaît être une attaque dé-
libérée et inqualifiable que rien ne justifie ».
Une source proche du gouvernement affirme
que les casques bleus auraient tenté de «
prendre des photos de la résidence » et

confirme que dans sa fuite le bus a heurté une
jeune femme qui a perdu la vie. 
Dans ses rapports, la Minusca dénonce régu-
lièrement des violations de l’accord qui la lie
au gouvernement. Notamment des actes d’in-
timidations, de violences de fouilles de ses vé-
hicules ou d’entraves à la circulation de son
personnel par les forces pro-gouvernemen-
tales. Le gouvernement n’a pas encore réagi
de manière officielle.

Source : RFI

Centrafrique : Dix casques bleus égyptiens 
blessés par la garde présidentielle
Dix casques bleus de la Minusca ont été blessés dont deux grièvement lundi 1er novembre dans un incident impliquant des membres
de la garde présidentielle, selon l’ONU. Aux alentours de 15h30 heure locale, un bus transportant des soldats du contingent égyptien
de la mission de l’ONU en Centrafrique a été la cible de tirs à proximité de la résidence du chef de l’État Faustin-Archange Touadéra.
Selon les premières informations, une erreur d’itinéraire serait à l’origine de l’incident.
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Comme l’Ajax Amsterdam, le Cameroun
compte à nouveau sur André Onana.
Antonio Conceiçao, le sélectionneur na-

tional, a fait appel à ses services pour les deux
dernières journées des éliminatoires du Mon-
dial 2022 contre le Malawi et la Côte d’Ivoire
les 13 et 16 novembre prochains. Le Cameroun
est 2e du groupe, devancé d’un point par les
Ivoiriens qu’il reçoive pour le choc de la der-
nière journée.
André Onana est en contrat avec l’Ajax Ams-
terdam jusqu’en juin 2022 et ne devrait pas
prolonger. Ce qui agace fortement un groupe
de supporters ultras de l'Ajax Amsterdam qui

n'a pas envie de revoir le portier camerounais.
« Soyons honnêtes, vous êtes un excellent
gardien de but et vous avez souvent été très
important pour nous. Mais comme nous
l'avons vu à maintes reprises dans le passé,
un bon joueur n'est pas une bonne personne
», ont-ils écrit dans un communiqué.

« Vous êtes un terrible Judas »
Les supporters lui reprochent de ne pas avoir
voulu prolonger son contrat et de partir libre.
« Vous avez décidé de ne pas signer et vous
poignardez ainsi l'Ajax et ses supporters dans
le dos. Non seulement l'Ajax perd une énorme

somme d'argent à cause de vous, mais vous
ne pouvez plus être pris au sérieux en tant que
personne. (...) Malheureusement, nous devons
en conclure que vous êtes un terrible Judas et
que nous ne pouvons pas et ne voulons pas
vous pardonner pour cela », peut-on égale-
ment lire. 
Longtemps annoncé à Lyon cet été, le Came-
rounais va finalement poursuivre avec l'Ajax
car Marten Stekelenburg est désormais indis-
ponible pour le reste de la saison. L'interna-
tional néerlandais de 39 ans souffre d’une
blessure à la hanche est doit se faire opérer.
« Onana est toujours sous contrat avec nous.
Les besoins de l'Ajax sont primordiaux et de
ce point de vue, c'est une bonne chose qu'il
revienne dans l'équipe première », explique
Marc Overmars, le directeur sportif du club
dans un communiqué. Jeudi 28 octobre, André
Onana a réintégré le groupe de l'équipe pro-
fessionnelle à l'occasion d'une séance collec-
tive. « À compter d'aujourd'hui, André Onana
reprendra l'entraînement avec l'équipe pre-
mière de l'Ajax », a indiqué le champion des
Pays-Bas dans un communiqué. À 25 ans et
après six années passées à Amsterdam, l’in-
ternational camerounais pourrait s’engager
dans le championnat italien l’été prochain.

Source : RFI

Tribunal Arbitral du Sport :
André Onana fait son retour 
sur les terrains après neuf 
mois de suspension   
Suspendu neuf mois par le Tribunal Arbitral du Sport (TAS) après un contrôle positif à
des produits dopants, André Onana retrouvera les terrains le 4 novembre prochain. En
septembre, il avait repris avec les U21 de l’Ajax Amsterdam avec l’autorisation de la
Fifa. Depuis, il a rejoint l’équipe première.
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Bélier (21 mars - 19 avril)
Un tournant est en marche dans votre carrière professionnelle. Un supérieur
hiérarchique a pu récemment vous proposer un poste qui vous demande de
réaliser des tâches inédites. La nouveauté est aussi source de stress, mais
vous relevez le défi proposé.
On peut vous faire travailler en équipe alors que ce n'est pas votre fort. Votre
personnalité attire la sympathie et elle rassemble. Profitez de ces atouts pour
instaurer un climat de confiance et lancer de nouvelles idées liées au poste de
travail.

Taureau (20 avril- 19 mai)
Aujourd'hui vos supérieurs vous mettent à l'épreuve, on vous demande de gérer
un imprévu professionnel de grande importance. Vous devez faire preuve de
self-control et de réactivité. Vous avez du culot, votre audace étonne et vous
propulse.
Si vous avez une transaction à mener, ne faites rien à la va-vite. Toute action
mérite de la réflexion. Cependant, votre situation financière est sur la bonne
voie. Vous avez été un bon gestionnaire, il faut continuer. La journée est favo-
rable.

Gémeaux (20 mai - 21 juin )
Vous aimez effectuer des tâches diversifiées. Votre souhait est entendu, car on
vous demande d'être polyvalent. L'activité est propice à une réunion où votre
avis compte. Votre poste actuel peut être encore transitoire, mais apporte une
satisfaction.
Les petites dépenses sont nombreuses et vous pouvez perdre beaucoup d'argent
suite à des coups de coeur irrésistibles. Faites attention aux dépenses qui ne
sont pas utiles pour la journée ou pensez à payer en plusieurs fois vos achats
pour éviter un découvert.

Cancer (21 juin - 21 juillet )
Vos qualités d'expression et de communication, sans oublier votre forte intui-
tion, vous aideront à atteindre vos objectifs si haut placés soient-ils. Au-
jourd'hui, tout vous semblera possible. Vous vous sentirez animé d'une force
véridique.
Vous n'aurez aucune difficulté financière, du moins pour la plupart d'entre vous.
Les astres sont cléments à ce niveau. Vous n'aimez pas manquer, vous faites
donc tout ce qu'il faut pour vous assurer de quoi assurer vos charges cou-
rantes.

Lion (22 juillet - 23 août )
Une formation pourrait avoir lieu et vous mettre au contact de nouveaux colla-
borateurs. Mais vous n'êtes pas disposé à faire des concessions. Votre franc-
parler et impulsivité sont capables de créer une atmosphère électrique sur le
lieu de travail.
Les questions financières sont au centre de vos pensées. Vous devez faire des
concessions sur les sorties, car votre générosité entraine des dépenses qui
amputent le budget. Vénus et Mars en Vierge vous exposent à vivre des loisirs
qui reviennent cher.

Vierge (23 août 23 septmbre)
Vous êtes un excellent élément dans votre entreprise. Votre hiérarchie vous
donne de nouvelles responsabilités, vous avez l'opportunité de démontrer vos
talents. Vous reprenez la direction d'un projet en cours, votre détermination
paie. Foncez !
Aujourd'hui vous pouvez améliorer vos revenus, mais avant de vous lancer, ré-
fléchissez bien, n'agissez pas sur un coup de tête. Vous avez besoin de conseils
avisés. Pour éclairer votre lanterne, rapprochez-vous d'une personne spécialisée
en finances.

Balance (23 septmbre - 22 octobre )
Pour être honnête, ces derniers temps vous avez tendance à vous reposer sur
vos lauriers. Fini le temps où vous preniez des initiatives qui se révélaient ga-
gnantes. Vous restez sur vos acquis. La possibilité d'une évolution ne vous fait
pas rêver.
Aujourd'hui des frais que vous n'aviez pas prévus vous obligent à revoir vos
comptes et surtout votre façon de les gérer. Il faut bien l'avouer, ça vous agace,
vous ne supportez pas de perdre votre temps. Allez ! Faites donc un petit 
effort !

Scorpion (23 octobre - 22 novembre )
Mars renforce vos ambitions, votre goût du pouvoir et de la conquête. Uranus
stimule votre détermination et votre soif d'affirmation personnelle avec une
grande volonté d'indépendance. Il vaudrait mieux ne pas se trouver en travers
de votre chemin !
Votre bonne étoile veille sur vous ! Même si vous avez l'impression que quelque
chose ne va pas, patientez, ne paniquez pas, les choses s'arrangeront très vite.
Votre budget est équilibré, vous savez vous montrer très raisonnable s'il le faut.

Sagittaire (23 novembre - 21 décembre)
Grâce à des appuis, vous parvenez à vous faire une idée plus précise de votre
futur poste professionnel. Neptune en Poissons vous inspire pour créer ou avoir
un métier bien plus épanouissant. Des démarches sont à venir pour trouver ce
qui vous va le mieux.
Des moments d'incertitude sur votre avenir vous incitent à rester prudent vis-
à-vis des dépenses. Jupiter en Sagittaire vous rend toujours généreux, mais il
est conseillé de ne pas trop dépenser pour garder une bonne trésorerie avant
la fin du mois.

Capricorne (21 décembre -20 janvier ) 
Aujourd'hui, vous manquez cruellement de motivation. Vous avez envie de tout
envoyer balader, vous traînez des pieds pour remplir vos tâches journalières.
Vous remettez votre carrière professionnelle et ses enjeux en question, vous
broyez du noir.
Si vous avez placé votre argent dans des projets sécurisants, vous devriez ré-
colter de beaux bénéfices. Cette journée est placée sous le signe des oppor-
tunités, financièrement vous devriez voir la chance arriver. Sautez sur chaque
occasion.

Verseau (20 janvier - 19 février)
Votre activité peut avoir un lien avec la clientèle ou nécessiter de prendre la
parole en public. De nouvelles expériences arrivent sur le terrain et on vous
demande de les vivre avec peu de préparations. De l'adaptabilité est demandée
dans votre poste.
Les frais pour les moyens de transport sont élevés et vous font râler. Le budget
est grignoté également par d'autres achats faits sur des coups de coeur. Les
gadgets pour votre véhicule ou l'intérieur de votre habitat restent des dépenses
probables.

Poisson (19 février - 21 mars)
Vous vous impliquez sans relâche, ce qui pourrait susciter des jalousies de la
part de certains de vos collègues s'imaginant déjà que vous avez comploté
avec votre hiérarchie. Ne vous laissez pas atteindre par l'attitude peu profes-
sionnelle de ces personnes.
Il est certain que si vous vivez au-dessus de vos moyens, vous allez droit vers
les problèmes. En revanche si vous vivez en fonction de votre niveau financier,
vous apprécierez la tranquillité d'esprit que représente un compte en banque
sans incident.




